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 n° 70 751 du 28 novembre 2011 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause :  1. X,  
2. X, 

  Ayant élu domicile : X, 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 septembre 2011 par X et X, de nationalité arménienne, tendant à la 

suspension et l’annulation des « actes pris par la partie adverse pour les requérants notifiées 26-8-

2011 » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

  

 Vu l’ordonnance du 20 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2011.  

 2011. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. DOCQUIR, avocat, qui comparaît pour 

les requérants, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.     Faits pertinents de la cause. 
 
1.1.     Les requérants sont arrivés en Belgique le 13 février 2009 et ont introduit des demandes d’asile le 

16 février 2009. Ces procédures se sont clôturées par des décisions négatives du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides prises le 2 juillet 2009, lesquelles ont été confirmées par l’arrêt n° 36.887 

du 11 janvier 2010. 

 

1.2.    Le 30 septembre 2009, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ils ont adressé différentes compléments à 

plusieurs reprises, à savoir les 13 octobre 2009, 11 février 2010, 5 mai 2010, 3 juin 2011 et 11 juin 

2011. 
 
1.3.     Le 22 août 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
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Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Les intéressés font valoir l’état de santé de [M.H.D.], à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9ter. 

 

Le médecin de l’Office de Etrangers a été saisi afin  de se prononcer sur la possibilité d’un éventuel 

retour au pays d’origine, l’Arménie. 

 

Sans don rapport du 16.08.2011, le médecin nous informe que le requérant souffre d’affections 

psychiques pour lesquelles un traitement médicamenteux multiples ainsi que des suivis spécialisés sont 

requis. 

 

Après recherche, il apparait que les médicaments prescrits existent en Arménie 

(http://www.pharm.am/jurdocs list2.php?pg=13&id=10&langid=2). Des suivis médicalisés par psychiatre, 

psychologue et médecin traitant sont disponibles en Arménie. 

http://www.doctors.am/en/doctors/general-practitioners/164; http://www.doctors.am/en. 

 

Vu les éléments précités et vu que les affections n’empêchent pas le requérant de voyager, le médecin 

conclut qu’il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Concernant l’accès aux soins, signalons que les 2 parents sont en âge de travailler. Rien n’indique que 

ceux-ci seraient  exclus du marché de l’emploi lors du retour en Arménie. De plus, Madame [H.H.] a 

déclaré, dans sa demande d’asile, posséder un diplôme d’Humanités supérieures et de langues 

étrangères. En Arménie, celle-ci travaillait notamment dans une entreprise de produits nutritionels. 

Monsieur a quant à lui déclaré, dans cette même demande, posséder un diplôme d’Humanités 

supérieures et ainsi que d’une formation universitaire en culture physique. Nous apprenons aussi de 

cette interview que les intéressés disposent encore de membres de leur famille au pays. Ceux-ci 

pourraient, la cas échéant, leur venir en aide dans la prise en charge des soins de santé. 

 

Enfin, selon le rapport de [K.V.], agent à l’immigration en Arménie, certains soins de santé spécialisés 

nécessaires en cas de TBC, maladie psychologique, malaria et toutes les maladies infectieuses sont 

gratuits. 

 

Certains soins de santé spécialisés sont également administrés gratuitement à des groupes sociaux 

particuliers. A cette fin, ils doivent être listés par les affaires sociales. Les concernés doivent satisfaire à 

des critères définis en fonction de leur rapport à la pauvreté / besoins (mères célibataires par exemple). 

A chaque critère est attribué un nombre de points. Lorsqu’un total de 36 points est atteint, la personne 

est inscrite sur la liste. Chaque personne pauvre ou dans le besoin ne souhaite pas forcément se faire 

répertorier – en particulier s’ils habitent à la campagne. Ceci peut tenir au aussi bien à l’ignorance de ce 

système qu’a la honte d’en faire usage. 

 

Le nouveau ministre de la santé a libéré un budget pour ces groupes spécifiques. Les personnes 

n’ayant pas complété les formulaires afin d’être listées démontrant ainsi leur statut social, peuvent le 

démontrer sur base de témoignages. Il pourront de ce fait, tout de même bénéficier de cet appui. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente decision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif des requérants. 

 

Dès lors, 

 

1) Il n’apparait pas que l’intéressé  souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique     ou  

2) Il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

  Par conséquent, il n’existe pas de preuves qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue 

une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.» 
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1.4.    Le 31 août 2011, la partie défenderesse a délivré au requérant un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13 quinquies). 

 

Cette décision constitue le second acte attaqué et est motivée comme suit :  

 
« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire (1) a été rendue par 

le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 11/01/2010 

 

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l’intéressé demeure 

dans le royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n’est 

pas en possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

. de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume dans les 7 (sept) jours ». 

 

2.       Remarque préalable. 
 

2.1.   Les requérants sollicitent l’annulation de l’exécution de deux actes distincts : d’une part, la 

décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 prise le 22 août 2011 et, d’autre part, l’ordre de quitter le territoire dans les sept 

jours pris le 31 août 2011. 
 

2.2.    En l’espèce, le Conseil constate, à titre liminaire, que ni les dispositions de la loi précitée du 15 

décembre 1980 parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1
er

, 2°, ni le Règlement fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours 

puisse porter devant le Conseil  la contestation simultanée de plusieurs actes distincts. 

 

Le Conseil rappelle également qu’une requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est 

recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes 

séparées, les requêtes auraient pu être jointes par le Conseil. Il n’y a pas de connexité entre deux objets 

lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y a pas de connexité entre le premier 

acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier objet du recours doit être examiné. En 

règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de 

dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour 

satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un 

tout et de statuer par une seule décision. 

 

Or, en l’occurrence, force est d’observer que le second acte attaqué en termes de requête, à savoir 

l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant, a été pris sous la forme d’une annexe 13 quinquies 

conforme au modèle figurant à l’annexe de l’arrêté royal précité du 8 octobre 1981, en conséquence de 

la clôture de la procédure d’asile du requérant, tandis que le premier acte attaqué consiste en une 

décision concluant à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant, 

soit une décision prise au terme d’une procédure distincte et reposant sur des motifs propres. Dans 

cette mesure, il s’avère que le second acte attaqué dans le recours doit être tenu pour dépourvu de tout 

lien de connexité tel que défini par la jurisprudence administrative constante rappelée supra. 

 

Il résulte des considérations qui précèdent qu’en l’absence de tout rapport de connexité entre les deux 

objets qui y sont formellement visés, le recours n’est recevable qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du 

premier acte attaqué et qu’il y a lieu de le déclarer irrecevable pour le surplus. 

 

3.       Exposé des moyens d’annulation. 
 

3.1.   Les requérants prennent un moyen unique « de la violation de la loi du 29 juillet 1191 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, et du principe de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3.2.   En substance, ils reprochent à la partie défenderesse de considérer que les soins sont accessibles 

et disponibles dans leurs pays d’origine sans avoir sollicité des informations complémentaires sur l’état 

de santé du requérant. De plus, ils considèrent également que la partie défenderesse ne pouvait fonder 
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la décision uniquement sur des sites internet arméniens, lesquels relèvent une concentration des 

médecins spécialistes dans la capitale.  

 

En outre, ils soutiennent avoir reçu un courrier précisant que « les médicaments prescrits en Belgique 

ne sont pas tous disponibles en Arménie, contrairement à ce que prétend le médecin de l’Office des  Etrangers ». 

 

3.3.    Ils soulignent que le requérant est dans l’impossibilité de voyager et qu’en raison des nombreuses 

contradictions entre les avis médicaux, la partie défenderesse aurait dû désigner un expert. 

 

De surcroît, ils déclarent que la requérante est intégrée puisqu’elle connaît le néerlandais et dès lors, 

est susceptible de travailler. Ils font également valoir que l’enfant est scolarisé et qu’ils ont un ancrage 

local et social durable. 

 

4.     Examen du moyen. 
 

4.1.     A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué.  

  

En l’espèce, le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris « de la violation de la 

loi du 29 juillet 1991 », dès lors que les requérants ne précisent pas de quelles dispositions de ladite loi 

ils entendent se prévaloir.  

 

4.2.      Sur le reste du moyen, le Conseil ne peut que constater que, si les requérants contestent, par 

des éléments de fait, la motivation de la décision attaquée, ils restent cependant en défaut de démontrer 

en quoi celle-ci constituerait une erreur manifeste d’appréciation sur la base de la simple allégation, 

selon laquelle « l’acte est donc vicié car inadéquat et ne tenant pas compte de l’ensemble des éléments 

de fait et de droit qui soient pertinents précis et légalement admissibles, .. il y a erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 
En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que le traitement nécessaire au suivi médical du 

requérant est disponible en Arménie et que le requérant est susceptible de bénéficier de la gratuité des 

soins de santé puisque, selon le rapport de l’agent à l’immigration en Arménie, « certains soins de santé 

spécialisés nécessaires en cas de TBC, maladie psychologiques, malaria et toutes les maladies 

infectieuses sont gratuits ». En effet, il n’est ni établi ni contesté dans la requête qu’il ne pourrait 

bénéficier de la gratuité des soins requis en telle sorte que la partie défenderesse a pu légitimement 

considérer que « les soins sont disponibles et accessibles ».  

 

Concernant le courrier reçu par les requérants selon lequel « les médicaments prescrits en Belgique ne 

sont pas tous disponibles en Arménie, contrairement à ce que prétend le médecin de l’Office des 

Etrangers », le Conseil entend rappeler qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas 

avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte 

administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle 

statue. Ces documents n’ont jamais été soumis à l’appréciation de l’administration en telle sorte qu’il ne 

peut être fait grief à cette dernière de ne pas les avoir pris en compte. 

 

De même, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de n’avoir pas procédé à des investigations 

complémentaires, le Conseil rappelle que l’administration n’est pas tenue d’engager avec les étrangers 

un débat sur la preuve des circonstances dont ceux-ci entend déduire son impossibilité de retourner 

dans son pays d’origine. Elle n’est pas non plus tenue d’interpeller les requérants préalablement à sa 

décision. Certes, s’il incombe à l’administration de permettre aux administrés de compléter leur dossier, 

cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer l’administration dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. 

Dès lors, il appartenait aux requérants d’actualiser leur demande en informant la partie défenderesse de 

tout élément nouveau susceptible de constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

Par conséquent, force est constater que la partie défenderesse a examiné l’accessibilité et la 

disponibilité des soins avant de prendre sa décision. Dès lors, rien ne l’obligeait de désigner un expert 

puisque, contrairement à ce que les requérants allèguent en termes de requête, il ne ressort pas du 

dossier administratif que le requérant est dans l’impossibilité de voyager. 
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Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu sans commettre d’erreur 

manifeste d’appréciation, estimer que la demande d’autorisation de séjour introduite par les requérants 

recevable mais non fondée. 

 

5.        Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 
6. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

7. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille onze par : 

 

M. P. HARMEL,                                              président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


